
des règlements exigeant des mesures de contrôle et des essais toxicologiques 
aussi rigoureux que ceux qui s’appliqueraient si l’irradiation alimentaire 
continuait à être considérée comme un additif.

32) Le Comité permanent recommande que, dès l’expiration du délai de deux ans 
pendant lequel ils sont tenus de conserver certains documents en vertu de 
l’article B. 27.005 du projet de règlement sur l’irradiation des aliments, les 
fabricants et les importateurs soient tenus de remettre les documents en 
question à la Direction générale de la protection de la santé, qui les 
conserverait alors pour vingt autres années.

33) Le Comité permanent recommande, dans le cas où l’on autoriserait 
l’irradiation alimentaire à plus grande échelle d’apporter les modifications 
suivantes au projet de règlement :

1) Au paragraphe B.27.004(c), ajouter des précisions sur la position des 
dosimètres sur les aliments et énoncer des normes minimales.

2) Au paragraphe B.27.004(/), préciser les conditions de traitement 
recommandées pendant l’irradiation.
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